
7934 DÉBATS DES COMMUNES 17 novembre 1994

Questions orales

nable pour que les Canadiens, y compris les spécialistes en la
matière, nous fassent part de leur point de vue. Nous modifierons
le libellé de la législation criminelle en conséquence afin que les
gens aient à répondre de leur conduite.

M. Dick Harris (Prince George-Bulkley Valley, Réf.):
Monsieur le Président, pendant qu'un tas d'avocats se remplis-
sent les poches en invoquant cette défense, et pendant que le
ministre recherche l'option la plus payante politiquement par-
lant, ce simulacre de justice continue.

La semaine cernière, le ministre de la Justice n'a pas hésité a
faire en sorte que la culture ne puisse être invoquée comme
défense au criminel. Le ministre va-t-il agir avec la même
célérité pour mettre immédiatement fin à cette aberrante défense
qui consiste à plaider non coupable pour raison d'ébriété ou de
consommation de drogue?

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, élaborer de
nouveaux articles du code qui tiendront les gens responsables
tout en respectant leurs droits constitutionnels et la réalité judi-
ciaire ne se fait pas en une nuit.

Le processus consultatif que nous avons enclenché durera un
temps raisonnable et nous permettra de proposer des solutions
qui dureront longtemps.

[Français] •

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Réal Ménard (Hochelaga-Maisonneuve, BQ): Mon-
sieur le Président, le gouvernement libéral s'est engagé à interdi-
re la discrimination fondée sur l'orientation sexuelle. Le minis-
tre de la Justice s'est lui-même engagé à modifier en ce sens, dès
cet automne, la Loi canadienne sur les droits de la personne. Or,
on apprend que 60 députés libéraux s'opposeraient à ce que la loi
soit modifiée afin que l'orientation sexuelle soit considérée
comme un motif illicite de discrimination.

Ma question s'adresse au ministre de la Justice. Compte tenu
de l'opposition dans les rangs gouvernementaux, le ministre
entend-il toujours déposer d'ici à Noël un projet de loi amendant
la Loi canadienne sur les droits de la personne pour que l'orienta-
tion sexuelle soit reconnue comme un motif illicite de discrimi-
nation?

[Traduction]

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, notre inten-
tion est toujours la même, soit de présenter un projet de loi à cet
égard d'ici le congé de Noël.

[Français]

M. Réal Ménard (Hochelaga-Maisonneuve, BQ): Mon-
sieur le Président, compte tenu de l'opposition de plusieurs
députés ministériels, le ministre peut-il confirmer qu'il a été

autorisé à déposer son projet de loi à la seule condition que soit
tenu un vote libre sur cette question?
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[Traduction]

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, le premier
ministre a déclaré clairement que le gouvernement avait pris un
tel eTgagement et c'est en fonction de cet engagement qu'il
procédera.

Pour ce qui est de l'allusion du député à la dissension dans les
rangs des ministériels, je dirai que ce qui se passe au caucus d'un
parti concerne uniquement les membres de ce caucus. J'ajoute
également que, dans notre parti, nous écoutons attentivement et
nous respectons les opinions qui diffèrent. Au bout du compte,
cependant, nous décidons et nous présentons des mesures légis-
latives au nom du gouvernement.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, le
rapport issu de l'examen de la politique étrangère du Canada, qui
a été rendu public mercredi, recommande une hausse des dépen-
ses scandaleuse dans divers domaines.

Compte tenu de la situation financière difficile du Canada, le
ministre des Affaires étrangères peut-il garantir aux Canadiens
qu'il s'en tiendra au programme de réduction du déficit du
ministre des Finances et qu'il ne demandera pas une hausse des
dépenses dans le budget?

L'hon. André Ouellet (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, je suis reconnaissant envers le
député qui me fournit l'occasion, en répondant à sa question, de
remercier et de féliciter tous les membres du comité qui ont fait
de l'excellent travail.

Conformément à la tradition à la Chambre, nous avons reçu le
rapport et des rapports dissidents, et, en tant que bon gouverne-
ment, nous allons les étudier. Je tiens à dire dès le départ qu'il y a
de très bonnes recommandations et d'autres qui le sont moins.

M. Bob Mills (Red Deer, Réf.): Monsieur le Président, la
réponse était intéressante.

Puisque le comité des affaires étrangères n'a recommandé
aucune réduction des dépenses précise, le Parti réformiste a
proposé de nombreuses réductions, notamment au chapitre de
l'aide bilatérale et des subventions internationales.

Ces derniers jours, le ministre a eu l'occasion de réfléchir à
notre proposition, peut-il nous dire s'il est d'accord avec ces
réductions et, s'il ne l'est pas, lesquelles propose-t-il?

[Français]

L'hon. André Ouellet (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, lorsque j'ai rencontré les membres
du comité, dès le début de leurs travaux, j'ai eu l'occasion de leur
dire qu'à l'avenir il faudra faire plus avec moins.
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